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Vivement l’été !

Et si nous regardions de plus près
ce que contiennent nos
poubelles ?
N'y verrions-nous pas des emballages
inutiles, des bouteilles en verre ou en plas-
tique qui pourraient être recyclées ? Des
prospectus et des publicités que nous

n'avons même pas feuilletés ?
Chaque Finistérien produit chaque
jour 2 kg de déchets. Cela repré-
sente 792 kg par an. Dans le cadre
de la préparation du PDEDMA
2008-2018 (Plan d'élimination des
déchets ménagers et assimilés), le
Conseil général a organisé, le
4 juillet, un forum destiné à sensibi-
liser les Finistériens à cet enjeu.

Le bilan du PDEDMA 1996-2007 est lar-
gement positif. La plupart des objectifs ont
été atteints voire dépassés. Les
décharges à ciel ouvert ont totalement
disparu de notre département. Grâce à
l'intercommunalité, le nombre d'entités

assurant la collecte des ordures
ménagères est passé de 84 à 28, permet-
tant ainsi d'optimiser les coûts de fonc-
tionnement. Entre 1995 et 2005, le taux
de déchets en collecte sélective est passé
de 11 % à 22 %. La totalité des déchets
verts est désormais valorisée et trans-
formée en compost. Le nombre de déchet-
teries est passé de 26 à 60.

Cependant, la donne a changé depuis
1996 : le Conseil général a adopté son
Agenda 21. Le Forum du 4 juillet était
destiné à donner la parole aux citoyens et
aux responsables associatifs mais aussi
à permettre au Conseil général d'expli-
quer, en toute transparence, les étapes
d'élaboration du plan. "Ce forum s’est
d’abord penché sur l'état des lieux, le dia-
gnostic et la présentation des enjeux", a
précisé Chantal Simon-Guillou, élue de
Plouzané, vice-présidente du Conseil
général à l'environnement et au cadre de
vie. 

Il est temps que l’été arrive. Pas
simplement sur le plan climatique
– même si cela contribuerait
efficacement à remonter le moral –
mais aussi sur le plan politique.

Nous avons, à l'évidence, besoin d'une
pause estivale tant l'image que les médias
renvoient de notre parti n'est guère relui-
sante.

Face à nous, Nicolas Sarkozy maîtrise le
calendrier et mène avec beaucoup d'habileté
sa tentative de déstabilisation du PS. En
multipliant les "mains tendues" (Védrine,
Lang), en débauchant telle ou telle person-
nalité, membre du PS (Kouchner, Bockel,
Amara) ou classée à gauche (Jouyet,
Hirsch), il cherche à nous empêcher d'occu-
per un véritable espace politique d'opposi-
tion. Il sait pouvoir s'appuyer sur son image

positive, propre à tous ceux qui viennent de
remporter une victoire. Cet état de grâce est
d'ailleurs complaisamment entretenu par
toute une partie de la presse avide d'émo-
tions, qui délaisse de plus en plus le déve-
loppement d'une pensée critique et rai-

sonnée. Mais, ce qu'il y a
d'original, c'est qu'il ne
cherche pas à construire
une image consensuelle
mais celle d'un Président
à qui rien ne résiste. Ce
n'est ni plus ni moins que
la poursuite – avec, pour
le moment, la même réus-
site – de sa stratégie élec-

torale, caractérisée par l'emprunt à la gauche
de toutes ses grandes références. 
Face à lui, le PS semble atone et dé-
boussolé. De nombreux

Déchets : l’affaire de tous
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Régime présidentiel ?
Nicolas Sarkozy nous annonce
vouloir refonder la fonction
présidentielle ; à en juger par
l'activisme effréné qui le fait aller
de l'Ile Longue à une étape du
Tour de France, d'interventions
télévisées en visite d'usines, il a
déjà commencé de penser son
rôle. Pourtant, nous ressentons
gêne et malaise : à trop parler,
le Président ne dit plus rien ou
s'enferme dans les platitudes
– son expression dans le Finistère,
le 13 juillet, sur la dissuasion
nucléaire, est à ce titre terriblement
éloquente –, à intervenir dans tous
les champs ministériels, on se
demande aussi à quoi servent les
ministres ! Le comité chargé de
réfléchir à l'avenir des institutions
ne pourra malheureusement faire
autrement, concernant le rôle du
chef de l'État, que d'entériner ces
pratiques égotistes...
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Chantal Simon-Guillou

Chaque Finistérien doit devenir un véritable acteur et acquérir
les réflexes utiles pour limiter la production de déchets.

militants se disent découragés et,
parmi les responsables nationaux, un sen-
timent de suspicion se développe. Il est
vrai que la présence d'anciens adhérents
au sein du gouvernement est un coup dur.
Au-delà de l'incohérence de l'action (com-
ment peut-on faire campagne pour
Ségolène Royal et gouverner avec Nicolas
Sarkozy ?), ces comportements accrédi-
tent l'idée que les hommes politiques n'ont
pour seule morale que la défense de leurs
intérêts. En réaction, il existe le risque que
monte un sentiment très critique à l'égard
des élus, ce qui serait extrêmement dan-
gereux pour notre démocratie fragile.
Il ne serait pourtant pas non plus sain d'op-
poser le "sommet" du PS et la "base". Il

est, certes, tentant de
présenter le premier
comme assoupi et
dévoré par les ambi-
tions personnelles
quand la seconde
serait mobilisée et
altruiste. Personne ne
peut sincèrement
défendre ce point de

vue qui fleure bon le populisme et la déma-
gogie. Qu'il y ait des critiques à porter sur
notre fonctionnement interne est juste,
c'est l'enjeu de l'automne. Qu'il y ait des
changements à imaginer, c'est le but du
calendrier adopté à la quasi-unanimité.
Que les militants prennent la parole et
décident de l'orientation du parti est nor-
mal, c'est le signe distinctif du PS !
Nous sommes une grande force qui doit
retrouver son sang-froid. Si nous avons
besoin d'une profonde refondation comme
à d'autres moments de notre longue his-
toire, nous ne partons pas de rien et, mal-
gré les deux défaites de mai et juin, nous
ne sommes pas exsangues. A nous de
jouer d'abord pleinement notre rôle d'op-
position qui ne s'immobilise pas dans la
protestation, qui ne se mure pas dans l'in-
cantation ou qui se draperait dans le refus
de la responsabilité. 

Jean-Jacques Urvoas
Premier secrétaire fédéral

Le PS

doit garder 

son

sang-froid !

Vivement l’été !
(suite)

Le recyclage : un geste citoyen

•••

produits par ses habitants, a précisé Chan-
tal Simon-Guillou. Pourquoi ne pas conti-
nuer à compter sur les capacités de traite-
ment de nos voisins ? D'abord, en raison
du coût environnemental de cette solu-
tion : l'exportation d'une partie de nos
déchets vers les incinérateurs de Mayenne
ou les centres de stockage de Caen mobi-
lisent 5 500 camions par an, avec toutes
les conséquences que cela implique en
termes d'environnement et de sécurité sur
les routes. En outre, cette fuite en avant
déresponsabilise les citoyens.
Or, la réduction des déchets à la source
représente le deuxième objectif du plan
2008-2018 car, c'est bien connu, le
meilleur déchet est celui que l'on ne pro-
duit pas. C'est là que chaque Finistérien
doit devenir un véritable acteur et acquérir
les réflexes utiles. Par des centaines de
gestes anodins, il est possible à la fois de
mieux trier et donc de mieux valoriser les
déchets mais aussi de réduire leur produc-
tion. Comment ? "En buvant l'eau du robi-
net, tout aussi bonne et bien moins chère
que celle vendue en bouteilles", propose
Chantal Simon Guillou. Ou en apposant
l'autocollant "Stop pub" sur nos boîtes à
lettres. Chaque Finistérien reçoit annuelle-
ment 40 kg de publicité. Autre solution : le

Déchets : l’affaire de tous (suite)

Au PS, les militants décident

compostage individuel. Le gisement est de
110 kg de déchets verts ou de cuisine par
an et par habitant. Or, il n'y a actuellement
que 11 000 composteurs individuels dans
le Finistère. Le choix des essences des
haies, par exemple, n'est pas neutre
lorsque l'on cherche à réduire la produc-
tion de déchets verts. Le laurier palme,
notamment, est largement répandu dans
nos jardins. Les haies croissent très rapi-
dement. Mais leur entretien nécessite de
nombreuses coupes. Des arbustes à crois-
sance plus lente seraient préférables.

La réduction de la production de déchets
va de pair avec leur valorisation grâce au
tri sélectif. "Dans la Communauté Urbaine
de Brest, nous avons investi huit millions
d'euros pour le développer en habitat col-
lectif", a souligné Jean-Luc Polard. 

Les particuliers doivent acquérir des
réflexes citoyens. Mais les industriels aussi
ont un rôle à jouer. "En six ans, les bou-
teilles en plastique ont perdu six
grammes", expliquait le porte-parole des
producteurs d'emballage. Mais la grande
distribution a encore des progrès à accom-
plir. Certes, le poids des emballages est
en baisse mais leur nombre ne cesse de
progresser.

Faudra-t-il aller jusqu'à faire payer à cha-
cun l'enlèvement des ordures ménagères
en fonction du poids des poubelles ? On
n'en est pas là dans le Finistère. D'autant
que les expériences réalisées dans cer-
taines collectivités ne sont guères
concluantes.

En réduisant la production à la source, en
recyclant mieux le verre ou le plastique, il
reste cependant une part incompressible
de déchets qu'il faut incinérer et ensuite
stocker. A terme, deux centres de
stockage, au moins, devront être installés
dans le Finistère. Ainsi, la filière sera com-
plète dans le département.

Pendant l'été, cette commission
consultative du PDEDMA, qu’elle préside,
travaillera sur les différents scénarios pos-
sibles. Le choix définitif sera effectué au
mois de septembre. Les collectivités
locales seront consultées, puis le plan sera
adopté par le Conseil général. Une
enquête d'utilité publique sera alors effec-
tuée et ce n'est qu'en fin 2008 que le plan
sera définitivement adopté pour une durée
de 10 ans. 
A quels défis devra répondre le plan 2008-
2018 ? D'abord, que le Finistère parvienne
à gérer, sur son territoire, tous les déchets

•••



Patricia Adam a été chargée du dossier
de la défense au sein du “shadow
cabinet”, mis en place par les députés
socialistes.

"Mon rôle consiste à animer un groupe de
parlementaires de la Commission de la
défense mais aussi des Affaires étrangères
sur ces questions", explique la députée de
Brest. "Nous devons anticiper et mettre en
avant les enjeux auxquels notre défense
sera confrontée dans les années qui
viennent".

Tout l'inverse de ce qu'a fait Michèle Alliot-
Marie lorsqu'elle était ministre de la
Défense. "Depuis cinq ans, nous ne ces-
sions de répéter que la loi de programma-
tion militaire était irréalisable", rappelle
Patricia Adam. La seule ligne de défense
de la ministre était : nous n'avons pas de
leçons à recevoir des socialistes. Résul-
tat : ce sont Nicolas Sarkozy et Hervé
Morin qui donnent raison au groupe socia-
liste en annonçant que tous les pro-
grammes ne pourront pas être réalisés.
"Mais nous avons perdu cinq ans", déplore
la députée de Brest.

Un livre blanc de la défense va être rédigé.
"Le travail débutera dès le mois de sep-
tembre et j'entends bien, avec le groupe
composé de parlementaires, avancer un
certain nombre de propositions".

Les enjeux sont considérables. Comment,
dans les faits, irons-nous vers une Europe
de la Défense ? Comment parviendrons-

nous à former, ensemble, les officiers ?
On a bien compris que le gouvernement
fera des choix entre les différents pro-
grammes. "Il faudra trouver un équilibre
entre ce qui est nécessaire, tout en conser-
vant un outil industriel performant, capable
de travailler à l'export", précise Patricia
Adam.

Vers une défense européenne

Patricia Adam, en charge de la Défense dans le “shadow cabinet’

Christophe Forcari, journaliste
politique à Libération, a publié,
avant les élections, “Le Pen, le
dernier combat” (éditions Jacob
Duvernet). Il nous présente les
différentes options qui s’offrent au
parti d’extrême droite.

Cap Finistère : Les dirigeants du
Front National s’attendaient-ils à ce
que Nicolas Sarkozy attire une si
grande partie de leur électorat ?
Christophe Forcari : Non, pas du tout.
Ils s'attendaient à une déperdition mais
pas à un hold-up de cette ampleur.
Entre 2002 et 2007, le FN a perdu un
million de voix. Il ne s'agit pas des élec-
teurs les plus extrêmes mais plutôt de
la frange conservatrice, déçue de la
"mollesse" de la droite qui a été
sensible au discours décomplexé de

parmi les adhérents. Le secrétaire
général du FN vient de décider de
modifier les statuts avant le congrès
qui va se tenir au mois de novembre, à
Bordeaux. Jusqu'à présent, le prési-
dent était élu par les délégués. Désor-
mais, il le sera directement par les
adhérents. Jean-Marie Le Pen va une
dernière fois se présenter car le FN a
besoin de calme pour encaisser les
deux défaites qu'il vient de subir. Mais
tout est prêt pour que sa fille lui
succède et soit en position de force
pour 2012.

Cap Finistère : La situation
financière du FN est-elle si grave ou
s’agit-il d’une manœuvre pour se
poser en victime ?

Christophe Forcari : Non, la situation
financière est grave. Mais attention, le
FN rassemble tout de même 3,85 mil-
lions de voix. Marine Le Pen a montré
à Hénin-Beaumont que le travail d'im-
plantation peut payer. Le FN parie
aujourd'hui sur l'échec de Sarkozy. Il
ne faut pas l'enterrer trop rapidement.

Nicolas Sarkozy. C'est tout à fait pal-
pable en PACA, terre traditionnelle du
vote FN où le discours anti-immigrés
était déterminant. C'est moins vrai
dans le Nord où l'électorat FN est plus
populaire.

Cap Finistère : Aujourd’hui, sur
quoi portent les débats au sein du
FN ? Quelles sont les orientations
qui s’affrontent ?
Christophe Forcari : Depuis la scis-
sion de 1998, il n'y a plus de débat
idéologique au Front National. Il n'y a
que des luttes de pouvoir. D'un côté,
Bruno Gollnisch dit : nous serons forts
si nous restons fermes sur notre ligne.
De l'autre, Marine Le Pen répond :
nous serons forts si nous sommes
capables de rompre avec notre passé
et montrer que nous pouvons nous
adapter aux réalités du XXIe siècle.

Bruno Gollnisch tient l'encadrement du
parti. Marine Le Pen est populaire

Le FN parie sur l’échec
de Sarkozy
Avec 
Christophe Forcari
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AVIS D’APPEL PUBLIC
A LA CONCURRENCE

APPEL D’OFFRES OUVERT
(Marché de Travaux soumis aux

dispositions des articles 33, 57 à 59 et 77
du Code des Marchés Publics)

TRAVAUX D’ÉLECTRICITÉ DANS DIVERS
BATIMENTS DE BREST MÉTROPOLE OCÉANE

I - Identification de la personne
publique : Brest Métropole Océane - Direc-
tion des Marchés - 24, rue Coat ar Guéven -
BP 92242 - 29222 BREST CEDEX 2 - Tél.
02.98.33.54.11 - Télécopie : 02.98.33.54.15 -
e.mail : marches@brest-metropole-oceane.fr. 

Le représentant du pouvoir adjudicateur :
Monsieur le Président de Brest Métropole
Océane.

II - Opération comprenant : S’agissant
d’un marché à bons de commande, le mon-
tant des prestations Hors Taxes sera suscep-
tible de varier dans les limites suivantes :

Minimum : 200 000 € HT ;
Maximum : 800 000 € HT.
III - Renseignements d’ordres juri-

dique, économique, financier et technique :
Unité monétaire du marché : Euro.
Les prix sont révisables.
Mode de règlement retenu : virement

avec paiement à 43 jours francs à compter
réception projet de décompte adressé par
courrier recommandé à la Collectivité.

Financement conformément aux règles
de la comptabilité publique.

Financement sur fonds propres.
Le candidat devra, en application de l’ar-

ticle 45 du Code des Marchés publics, pro-
duire l’ensemble des documents énumérés à
l’article 3 du règlement de consultation.

IV - Durée du marché : Le marché est
conclu de la date de notification jusqu’au 31
décembre 2008.

V - Renseignements d’ordre adminis-
tratif : Numéro de référence attribué au
dossier par le pouvoir adjudicateur :
2007/051.

La collectivité cessera d’expédier des
dossiers de consultation 4 jours (calendaires)
avant la date limite de remise des offres (en
revanche, les candidats auront la possibilité
de venir les retirer sur place ou de les télé-
charger sur le site indiqué ci-dessous).

Date limite de réception des offres :
Lundi 3 septembre 2007 à 12 heures.

Langue à utiliser dans l’offre : Français.
Délai minimum pendant lequel le soumis-

sionnaire est tenu de maintenir son offre : 90
jours à compter de la date limite de récep-
tion des offres.

Modalité d’ouverture des offres : Séance
non-publique.

VI - Critères qui seront utilisés lors de
l’attribution du marché :

Offre économiquement la plus avanta-
geuse appréciée en fonction des critères
pondérés énoncés ci-dessous :

- valeur technique (s’appuyant tout parti-
culièrement sur le mémoire justificatif) :
pondération 60 % ; 

- prix des prestations : pondération 40 %.
Mode de calcul de la pondération dans le

RC.
VII - Autres informations : 
Renseignements complémentaires :
- d’ordre technique : Direction Patri-

moine-Logistique - Service Maintenance -
tél. : 02.98.34.31.99.

- d’ordre administratif : Direction des
Marchés, tél. : 02.98.33.54.11.

Dossiers d’appel d’offres à demander par
fax au 02.98.33.54.15 ou à retirer à l’adresse
indiquée en I et disponibles à l’adresse Inter-
net : https://www.e-megalisbretagne.org/ :
(Référence du marché : BMO-2007-051.

Dossiers délivrés gratuitement.
Soumissions à adresser à : idem I.
Classification CPV des entreprises sus-

ceptibles de répondre au présent avis :
45311200-2.

Instance chargée des procédures de
recours : Tribunal administratif de Rennes,
3, Contour Motte, F-35000 Rennes. Tél.
02.23.21.28.28. Fax : 02.99.63.56.84.

Introduction des recours : Précisions
concernant le(s) délai(s) d’introduction des
recours : conformément aux dispositions du
Code de Justice Administrative.

Date d’envoi du présent avis : 13 juillet
2007.

HOUSSAIS
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 622,45 euros
Siège social : 11, avenue Pasteur

56700 HENNEBONT
421 982 224 RCS LORIENT

AVIS DE PUBLICITÉ

Suivant décision de l’associé unique en
date du 9 juillet 2007, le siège social a été
transféré de HENNEBONT (56700) 11, ave-
nue Pasteur, à QUIMPER (29000) 36, route
de Bénodet, à compter du 9 juillet 2007. En
conséquence, l’article 4 des statuts a été
modifié.

La société sera désormais immatriculée
au Registre du commerce et des sociétés de
QUIMPER.

Pour avis, le gérant
Monsieur Yves HOUSSAIS

demeurant à LANSTER (56600)
30, rue Auguste Fresnel

La Société d’Avocats
COROLLER-BEQUET
8, rue Vis à QUIMPER

représentée par Maître Alain
COROLLER-BEQUET

D’un jugement prononcé le 28 juillet
2006 par le Tribunal de Grande Instance de
QUIMPER à la requête de :

Monsieur Jean-Pierre Denis POULI-
QUEN, né le 31 décembre 1948 à LAN-
DERNEAU (29), de nationalité française,
retraité,

et
Madame Denise Marie Hélène

LE GALL, épouse POULIQUEN, née le 16
mars 1950 à KORBA-NABEUL (Tunisie),
de nationalité française, retraitée,

Demeurant ensemble rue de Goarimic,
29590 LE FAOU.

Il appert que l’acte au rapport de Maître
Olivier BARIOU, Notaire à LE FAOU, en
date du 16 décembre 2004, aux termes
duquel les époux POULIQUEN-LE GALL
ont déclaré adopter le régime de la Commu-

nauté Universelle avec clause d’attribution,
tel qu’il est établi par l’article 1526 du Code
Civil, a été homologué.

Pour extrait certifié conforme
La Société d’Avocats COROLLER-BEQUET

SCI “LG”
Société Civile Immobilière 
au capital de 91 499,90 €

Siège social : Lieudit “Poul ar Feunteun”
29490 GUIPAVAS

RCS BREST 390 214 666

DISSOLUTION

Aux termes d’une délibération en date
du 20 juin 2007, la collectivité des associés
a décidé la dissolution anticipée de la société
avec effet rétroactif au 31 décembre 2006 et
sa mise en liquidation amiable.

Elle a nommé en qualité de liquidateurs :
Monsieur Joël GALLIBOUR, demeurant 2,
rue de Kerlevel - 29810 LAMPAUL-
PLOUARZEL ; Monsieur Gérard LAN-
DURE, demeurant 280, allée de Trémaria -
29800 LANDERNEAU,

et leur a attribué les pouvoirs les plus
étendus, sous réserve de ceux attribués par
la loi à la collectivité des associés, pour ter-
miner les opérations en cours, réaliser l’ac-
tif, acquitter le passif et répartir le solde
entre les associés en proportion de leurs
droits.

La correspondance, les actes et docu-
ments concernant la liquidation doivent être
adressés et notifiés au 280, allée de Tréma-
ria - 29800 LANDERNEAU, lieu du siège
de la liquidation. 

Les pièces seront déposées au Registre
du Commerce et des Sociétés de BREST..

Pour avis, les liquidateurs

AVIS DE CONSTITUTION

Dénomination : CENTRE DE PRÉVEN-
TION DE L’HABITAT DU FINISTÈRE. -
Forme : SARL. - Siège social : Kerho Bihan
- 29510 BRIEC-DE-L’ODET. - Objet :
Traitement des bois. - Capital social : 1 000
euros. - Durée : 99 ans à compter de son
immatriculation au RCS. - Gérante :
Mlle DAOUDAL Elvira, demeurant 6, rue
Joseph Pézennec - 29900 CONCARNEAU,
nommée pour une durée indéterminée. 

La société sera immatriculée au Registre
du Commerce et des Sociétés de QUIMPER.

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE DE
PARTICIPATION

par abréviation “SOFIPAR”
Société par Actions Simplifiée 

au capital de 1 707 110 €
Siège social : 1, rue Jacques de Thézac

29730 LE GUILVINEC
RCS QUIMPER B 438 894 214

Il ressort du procès-verbal d’Assemblée
Générale Ordinaire Annuelle du 29 juin
2007 que les associés, constatant que le
mandat des Commissaires aux Comptes arri-
vait à expiration, ont désigné en qualité de
Commissaire aux Comptes suppléant, en
remplacement de la SELARL Cabinet
LE TINIER, Monsieur Patrick LE DAIN,
domicilié à QUIMPERLÉ, 15, rue Éric
Tabarly, pour la durée du mandat renouvelé
du Commissaire aux comptes titulaire, la
SARL CABINET PICAVET-LE DAIN.

Pour avis
Le Président : J.F. KERVEILLANT

5 septembre
A 18 h 30, secrétariat fédéral, au
siège de la fédération à Quimper,
26 B, rue Aristide-Briand.

9 septembre
Fête de la Rose à Quimperlé.

9 septembre
Barbecue des socialistes de
l’agglomération brestoise,
à l’Auberge de Jeunesse du
Moulin Blanc, à Brest.

10 septembre
A 18 h 30, Bureau fédéral, au
siège de la fédération à Quimper,
26 B, rue Aristide-Briand.

14 septembre
A 18 h 30, Conseil fédéral, 
au local du PS,
13, rue de Portzmoguer, à Brest.

15 septembre
Université de rentrée
à Landerneau.

24 août
Reprise de la publication
du Cap Finistère.
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